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C H A P I T R E 1 7 6

Loi modifiant la charte de La Com-
munauté des Sœurs de Charité de la

Providence

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence a,

par sa pétition, représenté:
Que depuis la refonte de son acte

d'incorporation par la loi 47 Victoria,
chapitre 53, et ses amendements, la loi
15 George V, chapitre 136, et la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 171, ladite commu-
nauté a constaté que ses pouvoirs, pour
la réalisation de ses œuvres, ne sont pas
suffisants;

Qu'il apparaît opportun de définir cer-
tains pouvoirs;

Qu'il est nécessaire actuellement d'in-
corporer certaines maisons appartenant
à la communauté;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 47 Victoria, chapitre 53,
est modifiée en insérant, avant l'article 12
qui devient l'article 16, les articles sui-
vants:

" 1 2 . Dans la présente loi, le mot
"communauté" désigne La Communauté
des Sœurs de Charité de la Providence.

" 1 3 . Nonobstant toute disposition
contraire ou incompatible, les corpora-
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tions constituées en vertu des lois de la
province sont autorisées à consentir et à
faire à la communauté ou à toute corpo-
ration constituée en vertu de la présente
loi les donations qu'elles jugent convena-
bles et à en acquitter les considérations
pour aider à défrayer le coût de construc-
tion et d'entretien de ses établissements,
dépendances et succursales, et ce par
résolution adoptée à la majorité des ad-
ministrateurs alors présents à une assem-
blée convoquée à cette fin, pourvu qu'il
y ait quorum.

" 1 4 . Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de la communauté, peut émettre
sous le grand sceau de la province des
lettres patentes constituant en corpo-
ration, pour l'une ou plusieurs des fins ou
objets de la communauté, avec les droits,
pouvoirs et privilèges mentionnés dans
la requête, et aux conditions y énoncées,
toute maison, province, conseil, comité,
titulaire, organisme ou œuvre de ladite
communauté; un avis de l'émission de
telles lettres patentes doit être publié dans
la Gazette officielle de Québec.

La requête doit établir le nom, la ou les
fins ou objets de la corporation, son siège
social, les pouvoirs, droits et privilèges
de la communauté dont elle jouira, les
règles pour l'exercice de ses pouvoirs et
pour la désignation de son membre ou,
selon le cas, de ses membres et de ses
administrateurs.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le régime
du présent article, autorisée par la supé-
rieure général de la communauté et son
conseil, peut, par lettres patentes supplé-
mentaires, modifier le nom corporatif et
le siège social, les fins et pouvoirs de telle
corporation, ainsi que les règles établies
pour leur exercice; avis de l'émission de
ces lettres patentes est aussi publié dans
la Gazette officielle de Québec.

Le secrétaire de la province, à la requête
d'une corporation constituée sous le régime
du présent article, autorisée par la supé-
rieure générale de la communauté et son
conseil, peut déclarer telle corporation
dissoute; cette dissolution ne prend effet
qu'à compter du soixantième jour de la
publication d'un avis à telle fin dans la
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Gazette officielle de Québec. Au cas de
dissolution, les biens de telle corporation
sont dévolus à la communauté.

" 1 5 . Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de ladite communauté, peut, par
les lettres patentes constituant une corpo-
ration sous le régime de l'article précédent,
décréter que telle corporation succède à
une corporation alors existante, et déclarer
cette dernière éteinte, pourvu que cette
dernière y ait consenti par son ou ses
administrateurs.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le régime
de l'article précédent, approuvée par la
communauté, peut décréter une même
disposition en faveur de la corporation
requérante et la faire succéder à une
semblable corporation qui y a donné son
assentiment par son ou ses administra-
teurs.

De la date d'émission de telles lettres
patentes, la corporation qui succède à la
corporation éteinte, est saisie de tous ses
droits, biens et privilèges et est tenue de
ses obligations.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant les lois d'enregistre-
ment, aux bureaux de la situation des
immeubles, une déclaration faisant con-
naître la transmission d'immeubles résul-
tant de la présente loi et les dispositions
de ses lettres patentes et décrivant suivant
la loi les immeubles ainsi transmis."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




